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1. Préambule 

L’Université du Québec à Montréal (ci-après, l’« Université ») est une université publique de 
langue française, de renommée internationale. 
 
Elle accorde la plus haute importance à la promotion du français, langue officielle du Québec. 
  
En tant qu’établissement de haut savoir, elle s’engage fermement à valoriser le français tant sur 
la scène locale et nationale qu’internationale et elle est fière d’assumer un rôle exemplaire à cet 
égard. 
 
Par cette politique, l’Université a pour objectifs :  
 

• d’assurer et de promouvoir l’emploi du français, en tant que langue d’enseignement, 
d’études, de recherche, de création, de travail et de communication; 

• de favoriser la qualité du français, langue d’enseignement, d’études, de recherche, de 
travail et de communication, en soutenant ses personnes étudiantes et son personnel 
dans l’apprentissage continu de la langue; 

• de déployer les mesures nécessaires à l’accueil et à l’intégration des non-francophones;  

• de déterminer les conditions d’apprentissage, d’enseignement et d’utilisation d’autres 
langues que le français dans le cadre de l’ensemble de ses activités universitaires; 

• de définir les mécanismes de consultation et de participation de ses étudiantes, étudiants 
et des membres de son personnel, eu égard à l’élaboration et à la mise à jour de cette 
politique. 

 
À la suite des travaux du Comité consultatif de la Politique n° 50 sur la langue française, cette 
politique a été soumise à la consultation de membres du personnel et d’étudiantes, étudiants, 
conformément aux exigences de la Charte de la langue française (ci-après, « Charte ») telle que 
modifiée par la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français, sanctionnée le 
1er juin 2022.  

2. Objet  

Cette politique vise à encadrer l’usage du français comme langue normale et habituelle 
d’enseignement, d’études, de recherche, de création, de travail et de communication de 
l’Université. Elle précise les exigences quant à la qualité, à la connaissance et à la maîtrise du 
français par les membres de la communauté universitaire. Elle traite également de la mise en 
œuvre et du suivi de cette politique, en spécifiant notamment les modalités de traitement des 
plaintes formulées au regard de son application. Elle décrit les fonctions de la rectrice, du recteur 
en tant que responsable de son application et le rôle du Comité consultatif de la Politique relative 
à la langue française. Finalement, elle précise les conditions et les circonstances dans lesquelles 
une langue autre que le français peut être employée, tout en maintenant un souci d’exemplarité 
et en poursuivant l’objectif de ne pas permettre l’usage systématique d’une autre langue que le 
français au sein de l’Université. 
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3. Champ d’application 

La Politique relative à la langue française s’applique à la communauté universitaire, soit 
l’ensemble des étudiantes, étudiants et des membres du personnel, ainsi qu’à toutes les unités 
académiques et administratives. 

4. Cadre juridique 

Cette politique est élaborée en tenant compte notamment du cadre juridique suivant : 
 

• Charte de la langue française, L.R.Q., ch. C-11; 

• Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français, LQ 2022, c. 14; 

• Règlement concernant les dérogations au devoir d’exemplarité de l’Administration et les 
documents rédigés ou utilisés en recherche (2023), 155 G.O. II;  

• Règlement no 5 des études de premier cycle; 

• Règlement no 8 des études de cycles supérieurs; 

• Politique institutionnelle no 13 de recrutement des nouvelles ressources professorales; 

• Conventions collectives en vigueur et protocoles de travail en tenant lieu. Conçue dans le 
respect des conventions collectives en vigueur, la présente politique est mise en œuvre 
en conformité avec leurs différentes clauses. Là où des modifications ou des 
aménagements s’avéreraient souhaitables, ils seront négociés selon les règles 
existantes.  

5. Langue de travail et de communication 

À l’exception des situations prévues à l’article 8.1, la langue de travail et de communication 
institutionnelle de l’Université est le français. 

5.1 Langue de travail 

La langue de travail de l’Université est le français et, en conformité avec la Charte, le droit de 
travailler en français est assuré à l’ensemble des membres du personnel. De plus, l’Université 
accorde une attention soutenue à la qualité du français oral et écrit utilisé par le personnel et 
l’accompagne dans l’amélioration de ses compétences langagières. 

5.2 Documents officiels et publications institutionnelles  

Le français est la langue de l’administration de l’Université. Les documents officiels, incluant 
notamment les règlements, politiques, directives, procédures, rapports, ordres du jour, procès-
verbaux, diplômes, certificats, attestations d’études et relevés de notes ainsi que les descriptions 
de programmes d’études sont rédigés en français. De même, les publications et communications 
institutionnelles sont rédigées et diffusées dans un français de qualité.  

5.3 Communications   

Le français est la langue de communication principale des membres du personnel de l’Université 
avec les étudiantes, étudiants et le public ainsi qu’avec toute personne morale établie au Québec, 
qu’il s’agisse d’organismes publics, parapublics et municipaux, d’établissements du réseau de 
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l’éducation, du gouvernement du Québec ou de toute entreprise publique ou privée; il en est de 
même des communications avec les gouvernements du Nouveau-Brunswick et du Canada. Les 
membres du personnel communiquent en français avec ces personnes morales ou physiques, 
que ce soit à l’oral ou à l’écrit.  

5.4 Qualité et maîtrise du français par les membres du personnel 

L’Université accorde une attention particulière à la qualité du français des personnes qui 
recherchent un emploi auprès de l’établissement. Elle incite les membres du personnel à utiliser 
un français de qualité tant oralement qu’à l’écrit. À cet égard, elle met en place des activités de 
formation permettant d’acquérir, de maintenir et de mettre en œuvre des compétences 
langagières appropriées.   
 
L’Université reconnaît que la maîtrise de la langue française est cruciale chez celles et ceux qui 
ont pour tâche la formation de la relève. En effet, le personnel enseignant est appelé à jouer un 
rôle exemplaire auprès des étudiantes, étudiants et à évaluer leur maîtrise de la langue française. 
Toute personne embauchée par l’Université à titre de professeure, professeur, de chargée de 
cours, chargé de cours ou de maître de langue doit maîtriser la langue française ou prendre les 
mesures pour le faire dans un délai convenu. Des personnes dont l’expertise est recherchée par 
l’Université peuvent être embauchées, bien qu’elles ne maîtrisent pas adéquatement le français. 
L’Université doit cependant s’assurer que ces personnes ont à leur disposition les ressources 
nécessaires pour, dans un délai convenu, acquérir la compétence requise pour travailler en 
français, condition du maintien du lien d’emploi, en respect des conventions collectives. 
 
En ce qui a trait au personnel cadre et de soutien, l’Université peut embaucher 
exceptionnellement des personnes qui ne maîtrisent pas adéquatement le français quand la 
nature des tâches concernées le permet. Elle doit cependant s’assurer que ces personnes ont à 
leur disposition les ressources nécessaires pour, dans un délai convenu, acquérir la compétence 
requise pour travailler en français.   
 
Dans le cadre de séjours temporaires de certains membres du personnel, notamment en 
recherche, l’Université informe les personnes des ressources disponibles pour favoriser leur 
francisation. 

6. Langue d’enseignement et des études 

À l’exception des situations prévues à l’article 8.2, la langue d’enseignement et des études est le 
français. 

6.1 Enseignement 

Le français est la langue d’enseignement pour tous les cycles d’études, et les plans de cours 
doivent être rédigés en français. L’Université encourage le personnel enseignant à utiliser la 
terminologie française propre au domaine d’étude lors des activités d’enseignement.  

6.2 Matériel pédagogique 

Sous réserve de leur accessibilité, de leur disponibilité et de leur correspondance avec 
l’avancement des savoirs, l’Université privilégie des outils d’enseignement, des manuels, des 
ouvrages de référence et des environnements d’apprentissage en langue française. L’Université 
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encourage le personnel enseignant à développer du matériel pédagogique en français afin de 
contribuer à l’essor des connaissances diffusées dans cette langue.  

6.3 Examens, mémoires, thèses et travaux 

Les examens sont libellés en français et, sauf dans les cas prévus dans cette politique, les 
mémoires, thèses et travaux sont rédigés et soutenus dans cette même langue. Il est attendu que 
les compétences linguistiques en langue française constituent l’un des critères d’évaluation de 
ces productions étudiantes. 

6.4 Qualité et maîtrise du français par les personnes étudiantes 

L’Université peut évaluer, selon les conditions d’admission des programmes, les compétences 
linguistiques des étudiantes, étudiants, peu importe leur communauté linguistique d’origine, de 
manière à s’assurer qu’elles, ils ont une connaissance suffisante du français pour réussir leur 
parcours universitaire.  
 
Les étudiantes, étudiants doivent répondre aux exigences linguistiques de l’Université et de leur 
programme d’étude. Pour les accompagner, l’Université offre diverses mesures d’aide et de 
soutien, qu’il s’agisse d’évaluation des compétences, de mise à niveau et de perfectionnement 
des habiletés en français. Par ailleurs, elle met au point des outils divers et développe des 
approches pédagogiques variées en matière linguistique.  
 
Dans le but d’assurer la maîtrise du français par les étudiantes, étudiants et d’en vérifier la qualité, 
l’Université adopte des dispositions réglementaires et des directives d’application relatives à 
l’admission, à la poursuite des études ainsi qu’à l’obtention du diplôme. 

7. Production et diffusion de la recherche et de la création 

À l’exception des situations prévues à l’article 8.3, l’Université promeut l’utilisation de la langue 
française dans la production et la diffusion de la recherche et de la création. 

7.1 Production de la recherche et de la création 

Forte de ses nombreux pôles de recherche et de création et soucieuse de l’impact des retombées 
scientifiques, sociales et culturelles des travaux des membres de sa communauté, l’Université 
reconnaît l’importance de produire ces savoirs en français.  

7.2 Diffusion des travaux de recherche et de création 

L’Université incite fortement les membres de sa communauté scientifique qui communiquent leur 
expertise, soit oralement, soit par écrit, à diffuser les résultats de leurs travaux prioritairement en 
français et, lorsqu’ils publient ou communiquent dans une langue autre que le français, à 
accompagner leur texte d’un résumé en français lorsque possible. Elle encourage également ses 
membres à s’engager au sein de comités éditoriaux de revues scientifiques francophones. 

Dans le cas d’activités scientifiques tenues sous l’égide d’unités académiques de l’Université et 
se déroulant dans une autre langue que le français, les unités sont incitées à veiller à ce que les 
documents essentiels qui en émanent soient disponibles en français. 
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7.3 Centres de diffusion  

L’Université reconnaît le rôle des centres de diffusion institutionnels dans la transmission, la 
valorisation et le rayonnement de la langue française à travers leurs mandats et leurs activités 
publiques. 

8. Circonstances dans lesquelles une langue autre que le 
français peut être employée 

L’Université encourage l’utilisation de la langue française en tout temps, mais prévoit un certain 
nombre de cas où d’autres langues pourraient être utilisées. 

8.1 Langue de travail et de communication 

Dans certaines situations liées au travail ou à la communication, l’usage d’une autre langue que 
le français est possible en conformité avec les dispositions de la Charte ou de tout règlement qui 
en découle, notamment dans les circonstances suivantes :  
 

• communications avec les étudiantes, étudiants internationaux non francophones, incluant 
les affichages temporaires au sein de l’Université; 

• communications avec les membres des communautés autochtones; 

• communications avec des organismes et des établissements situés à l’extérieur du 
Québec; 

• emploi requérant l’usage d’une autre langue que le français conformément aux 
dispositions 46 et 47 de la Charte; 

• demandes de subventions, notamment auprès d’organismes internationaux;  

• communications liées à l’emploi et à l’établissement d’un contrat de travail conformément 
aux dispositions des articles 41, 42, 90 et 91 de la Charte. 

 
Le site Web et les documents produits par l’Université peuvent être traduits dans une autre langue 
que le français, par exemple pour des fins de recrutement et de rayonnement. 

8.2 Langue de formation, d’enseignement et des études 

L’Université peut offrir des formations, des programmes d’études et des activités d’enseignement 
dans une autre langue que le français, notamment dans les circonstances suivantes : 
 

• les cours d’anglais, de langues autochtones et de langues étrangères dispensés par 
l’École de langues; 

• les cours en langue des signes québécoise; 

• les cours de traduction; 

• les cours des programmes de formation en enseignement de l’anglais langue seconde. 
 
Exceptionnellement, des cours du cheminement régulier faisant partie de la liste des cours 
crédités d’un programme peuvent être suivis dans une autre langue, dans le but d’acquérir la 
terminologie propre à une discipline ou à un champ d’études. 
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Dans le contexte où l’Université reconnaît l’importance pour les étudiantes, étudiants de maîtriser 
d’autres langues que le français, diverses activités peuvent leur être proposées sur une base 
optionnelle. Il s’agit entre autres : 
 

• de conférences, de cours ou de séminaires spécialisés, généralement donnés par des 
professeures invitées, professeurs invités, notamment en ce qui concerne les études de 
cycles supérieurs; 

• d’activités visant le développement de compétences, notamment à la communication 
scientifique, à la pratique professionnelle, à la spécificité internationale du domaine ou du 
champ disciplinaire, et pouvant être offertes aux étudiantes, étudiants dans leur 
cheminement régulier; 

• d’activités délocalisées s’adressant exclusivement à des groupes homogènes formés de 
clientèles étrangères; 

• de formations ou de cours offerts dans le cadre d’ententes de collaboration ou de 
programmes conjoints avec d’autres établissements d’enseignement supérieur ou autres 
partenaires. 

 
Exceptionnellement et conformément aux dispositions réglementaires adoptées par l’Université, 
une autre langue peut être utilisée pour la rédaction de mémoire et de thèse, sous réserve que 
ces travaux soient accompagnés d’un résumé en français. La thèse peut être soutenue dans une 
autre langue si l’étudiante, l’étudiant a obtenu l’autorisation de la rédiger dans cette même langue. 
 
Enfin, un rapport dressant la liste des programmes d’études et des activités d’enseignement dans 
une autre langue que le français est déposé annuellement à la Commission des études. 

8.3 Langue de la diffusion de la recherche et de la création 

L’Université reconnaît qu’à des fins de diffusion de la recherche et de la création, une autre langue 
que le français peut être utilisée, par exemple dans le cadre de colloques, de communications ou 
de publications scientifiques auprès de certaines communautés, ou d’autres activités de transfert 
des connaissances à caractère international. 

9. Procédure de dépôt et d’examen des plaintes  

9.1 Responsabilité du traitement d’une plainte  

La secrétaire générale, le secrétaire général reçoit toute plainte relative à tout manquement aux 
dispositions de cette politique, l’analyse, en détermine la recevabilité et, si elle est jugée 
recevable, en examine le bien-fondé et en dispose. Si la plainte concerne le Secrétariat général, 
son personnel ou les unités administratives sous sa responsabilité ou leur personnel, la 
responsabilité du traitement de la plainte relève de la rectrice, du recteur. 
 
La secrétaire générale, le secrétaire général ou la rectrice, le recteur, ainsi que toute personne 
consultée, est tenu à la confidentialité des renseignements obtenus dans l’exercice de ses 
fonctions concernant les plaintes et les personnes impliquées dans l’examen de celles-ci, à moins 
qu’elle, il ne soit expressément autorisé à lever la confidentialité par les personnes concernées 
par la plainte. Ainsi, les seules personnes informées sont celles visées par la plainte et celles 
devant être associées au traitement de la plainte compte tenu de leurs fonctions ou ayant été 
identifiées comme pouvant apporter un éclairage dans le traitement du dossier ou des correctifs 
à la situation. Les personnes informées sont avisées du caractère confidentiel des informations 
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transmises. Sous réserve de l’application de la Loi, des règlements et autres politiques de 
l’Université ou d’une ordonnance d’un tribunal, la transmission d’informations doit se limiter au 
minimum requis dans le traitement du dossier ou des correctifs à apporter à la situation. 
 

9.2 Dépôt d’une plainte  

Quiconque souhaite déposer une plainte doit : 
 

a) exposer les faits entourant sa plainte, ainsi que les circonstances de temps et de lieu de 
l’action ou de l’omission qui la fonde;  
 

b) fournir tout autre renseignement ou document nécessaire à la bonne compréhension des 
faits constitutifs de la plainte.  

 
Une plainte ne peut être déposée de façon anonyme.  
 
La plainte doit être transmise par écrit à la secrétaire générale, au secrétaire général, ou à la 
rectrice, au recteur, le cas échéant. 
 
Une plainte peut être déposée jusqu’à six mois suivant l’événement susceptible de constituer une 
atteinte à cette politique. 

9.3 Recevabilité de la plainte 

À la réception d’une plainte, la secrétaire générale, le secrétaire général, ou la rectrice, le recteur, 
le cas échéant, procède d’abord à un examen préliminaire visant à en déterminer la nature et la 
recevabilité au sens de cette politique. Elle, il peut solliciter l’avis d’une cadre supérieure, un cadre 
supérieur concerné. L’analyse de la recevabilité repose uniquement sur les faits rapportés et les 
renseignements ou documents fournis par la personne plaignante. 
 
Une plainte est non recevable en regard de cette politique si : 
 

a) elle est déposée hors du délai prévu à la Politique; 
 

b) elle se situe hors du champ d’application de la Politique; 
 

c) elle est fondée sur des faits allégués qui ne présentent pas une apparence suffisante de 
manquement aux dispositions de cette politique. 

 
Lorsque la secrétaire générale, le secrétaire général ou la rectrice, le recteur, le cas échéant, 
considère la plainte non recevable, elle, il informe la personne plaignante des conclusions de 
l’analyse de recevabilité et de ses motifs. 
 
Lorsque la plainte est jugée recevable, la secrétaire générale, le secrétaire général ou la rectrice, 
le recteur, le cas échéant, informe la personne plaignante qu’elle, il déclenche un examen de la 
plainte.  
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9.4 Examen de la plainte 

Si la plainte est jugée recevable, la secrétaire générale, le secrétaire général, ou la rectrice, le 
recteur, le cas échéant, en examine le bien-fondé et procède aux vérifications nécessaires pour 
vérifier si un manquement à cette politique a eu lieu. Elle, il peut solliciter l’avis d’une cadre 
supérieure, un cadre supérieur concerné. Si elle, il le juge nécessaire, eu égard aux 
circonstances, elle, il peut rencontrer toute personne susceptible de lui fournir les renseignements 
qui lui sont nécessaires. Toute personne rencontrée lors de l’examen de la plainte peut être 
accompagnée d’une personne de son choix à titre d’observatrice. 

9.5 Fin de l’examen 

La secrétaire générale, le secrétaire général, ou la rectrice, le recteur, le cas échéant, peut mettre 
fin à son examen de la plainte si elle, il estime notamment : 
 

a) que l’objet de la plainte ne relève pas de cette politique; 
 

b) que la plainte est frivole ou manifestement mal fondée; 
 

c) que la personne plaignante refuse ou néglige de fournir, dans le délai fixé, les 
renseignements ou les documents demandés; 

d) que les circonstances ne justifient pas son intervention.  
 
Dans tous les cas, la secrétaire générale, le secrétaire général, ou la rectrice, le recteur, le cas 
échéant, doit mettre fin à son examen de la plainte si les faits rapportés au soutien de la plainte 
font l’objet d’un recours devant un tribunal ou portent sur une décision rendue par un tribunal.  
 
Lorsque la secrétaire générale, le secrétaire général, ou la rectrice, le recteur, le cas échéant, 
met fin à son examen de la plainte, elle, il transmet un avis motivé à la personne plaignante et 
informe les personnes concernées par la plainte de la fin de l’examen. Si la secrétaire générale, 
le secrétaire général, ou la rectrice, le recteur, le cas échéant, estime que la plainte peut être 
traitée en vertu d’un autre cadre réglementaire ou normatif de l’Université, elle, il en informe la 
personne plaignante. 

9.6 Décision et recommandations 

La secrétaire générale, le secrétaire général, ou la rectrice, le recteur, le cas échéant, rend une 
décision écrite et motivée après avoir évalué le bien-fondé de la plainte qui lui est adressée, et 
ce, dans les meilleurs délais compte tenu des circonstances, et au plus tard dans les soixante 
(60) jours suivant la réception de la plainte.  
 
Si elle, il conclut que la plainte est fondée, elle, il peut recommander des mesures ou correctifs 
appropriés, lorsque les circonstances le justifient. Elle, il communique sa décision à la rectrice, 
au recteur qui pourra, si elle, il le juge à propos, saisir l’autorité habilitée à apporter les mesures 
ou correctifs appropriés, en vertu du cadre normatif applicable.  
 
La secrétaire générale, le secrétaire général, ou la rectrice, le recteur, le cas échéant, informe la 
personne plaignante et les personnes concernées des conclusions de son examen.  
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10. Comité consultatif de la Politique relative à la langue 
française 

10.1 Rôles et responsabilités 

Le Comité consultatif de la Politique relative à la langue française (ci-après, le « Comité ») a pour 
principales fonctions de participer à l’élaboration et à la révision quinquennale de la Politique, de 
faire rapport annuellement de ses activités à la rectrice, au recteur, et de collaborer à la 
préparation du rapport triennal sur l’application de la Politique prévu à l’article 11.  
 
Toute modification de la Politique qui n’est pas une modification de concordance doit faire l’objet 
d’un avis du Comité.  
 
Il peut également formuler des recommandations et son avis peut être sollicité en lien avec 
l’application de cette politique.  

10.2 Composition et nomination 

Le Comité est composé de 13 personnes membres de la communauté universitaire choisies en 
fonction de leur expertise et de leur intérêt en lien avec l’objet de la Politique, et de leur 
appartenance à des unités académiques et administratives particulièrement touchées par les 
enjeux relatifs à la langue, soit : 

Membre d’office : 

• la registraire, le registraire, qui agit à titre de présidente, président du Comité; 

Autres membres : 

• cinq professeures, professeurs; 

• une personne maître de langue; 

• deux personnes chargées de cours; 

• deux membres du personnel cadre et de soutien;  

• deux personnes étudiantes. 

Les membres du Comité sont nommés par le Conseil d’administration, sur recommandation de 
la rectrice, du recteur, pour des mandats de trois ans, renouvelables.  
 
Le Comité peut s’adjoindre, pour avis sur des situations particulièrement complexes, toute 
personne qu’il juge utile pour l’aider dans ses travaux selon son expertise, ses qualifications ou 
son expérience. 
 
Le quorum est atteint lorsque sept membres sont présents, incluant la registraire, le registraire. 

11. Reddition de comptes 

En vertu de la Charte, la rectrice, le recteur transmet à la, au ministre responsable de la langue 
française, tous les trois ans, un rapport sur l’application de la Politique.  
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À la demande de la, du ministre responsable de la langue française, la rectrice, le recteur transmet 
tout renseignement que celui-ci requiert sur l’application de la Politique. 

12. Responsable de l’application 

La rectrice, le recteur est responsable de l’application de cette politique. À ce titre, elle, il en 
assure notamment la diffusion et la mise à jour. 

13. Entrée en vigueur 

Cette politique entre en vigueur au moment de son adoption par le Conseil d’administration.  

14. Mise à jour 

Cette politique est mise à jour minimalement tous les cinq ans. Lorsqu’aucune modification n’est 
apportée à la Politique après sa révision, l’établissement doit en aviser la, le ministre responsable 
de la langue française.  
 
Toute modification apportée à la Politique est transmise à la, au ministre responsable de 
l’enseignement supérieur.  
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Tableau historique des modifications 

 
 

Historique des modifications 

Résolution Date Nature du changement 

2012-A-15684 29 mai 2012 Création 

2011-A-15037  Concordance 

2015-A-16761 26 mai 2015 Concordance 

2023-A-19205 15 juin 2023 Nouveau gabarit1 et 
modifications 

 
 
 

 
 

1 À cette date, en respect de la Directive sur l’élaboration, l’approbation et la diffusion des règlements, 
politiques, directives et procédures, ce document normatif a fait l’objet d’une modification quant à sa forme 
pouvant avoir eu un impact sur la numérotation des articles. 


